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MEMOIRE . >
SUR Ll

QUESTION DES CORVEES
DANS LA

Seigneurie Ha Ha dite Nicolas Rioux.

Cette seigneurie fut concédée par le Mar-

quis de la Jonquière, Grouverneur de la Nou
relie France, au Sieur Nicolas Riou, le 6 Avril

1751.

Vers l'année 1790, les héritiers de Nicolas

Rioux vendirent cette Seigneurie à Joseph

Drapeau, écuyer, négociant de Québec ; depuis

cette époque la seigneurie est restée en posses-

sion des héritiers de Mr. Drapeau.

Cette propriété bornée en front au Fleuve
St. Laurent est traversée par des rangs dé
montagnes ; ia difficulté d'y ouvrir des chemins

en a retardé l'établissement longtemps, si bien

qu'en 1831 il n'y avait encore qu'un petit

nombre de censitaires. Pourtant on y trouve

un sol de borne qualité.

Bouchette dans son ouvrage intitulé :

*' Topographical Dictionary of Lower-Canada,"
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dit en.l832, " Ha Ha, seigniory in the county
of Rimouski, is between Trois Pistoles and Bic»

Itisbut thinly settled."

Il n'y arait alors qu'un petit nombre de
terres oecnpées et cultivées.

En 1854 le Parlement du Canada décréta

par le Statut 18 Victoria, chapitre 3, l'abolition

de la tenure féodale, mais en consacrant le

principe toujours respecté sous l'empire du
droit public anglais que les droits acquis de la

propriété doivent-être respectés, et tout en
abolissant cette tenure il fut aussi décrété que
les seigneurs seraient indemnisés pour tous

les droits qu'ils perdraient.

En 1859 la Législature passa un acte 22
Victoria chapitre, 48 (section 7) par lequel elle

s'engagea de venir en aide aux Censitaires du
Bas-Canada, en prenant à sa charge tous les

droits casuels des Seigneurs, de manière à ne

laisser aux Censitaires que l'obligation de payer

aux Seigneurs les cens et rentes sur leurs

terres; pour ne pas faire d'injustice aux autres

habitants du Canada, elle accorda une somme
proportionnelle aux habitants des townships

dans le Bas-Canada et une somme égale au

Haut-Canada, même acte, sections 20 et 21,

Sous l'empire de ces actes desCojiimissaires

furent nommés pour rédiger les Cadastres de

toutes les seigneuries et indiquer dans chaque

cas ce qui serait payable par chaque Censitaire

aux Seigneurs et ce qui serait payable par le

Crouvernement aux Seiq-neurs.

Les pouvoirs conférés aux Commissaires
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étaient sommaires et arbitraires
; peut-être ponr

opérer une révolution dans la tenure des
propriétés, qui n'a eu lieu dans d'autres pays
le plus souvent qu'après des années de lutte,

même quelquefois sanglantes, cela était-il

nécessaire.

Il n'est donc pas surprenant que dans
certains cas il a pu être commis des injustices,

surtout si l'on considère qu'on n'avait pas
conservé le remède que l'on accorde à un
plaideur dans une cause de cent piastres ou
dans toute cause qui a rapport à la propriélé,

celui de l'appel aux Tribuneaux ordinaires.

Les Commissairesjugeaient définitivement,
ou si l'on veut, avec une simple révision par
trois d'entr'eux

; c'est sous ces circonstances
que le Cadastre de la Seigneurie de Nicolas
Rioux fut fait et terminé le 26 Septembre 1858.

La procédure fut sommaire; le Com-
missaire dans une visite de quarante-huit
heures avait tout clos, et quand la décisioh du
Commissaire fut connue. Seigneurs et Censi-
taires en furent mécontents, ^es Seigneurs se

plaignirent amèrement de n'être pas indem-
nisés pour leur droit de banalité dans une
Seigneurie de vingt-quatre lieues en superficie
où ce droit pouvait valoir plusieurs mille louis,

surtout en considération de l'avenir d'une
vaste propriété à mesure que cette Seigneurie
serait défrichée et occupée

; mais on répondit
tmx Seigneurs qu'ils étaient bien indemnisés
parceque l'on avait reconnu leurs droits aux
journées de corvées et que la valeur de ces
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journées de corvées était ajoutée à la rente

payable par le Censitaire aux Seigneurs sous

le nom de rente constitue o.

Mais d'un autre côté les Censitaires com-
mencèrent à so plaindre, car, disaient-ils,

l'indemnité du droit de banalité était payable

par le Grouvernement et l'abolition des journées

de corvée est un droit dont la perte eut dû
être mise à la charge du Gouvernement et non
pas à celle des Censitaires.

^ Les Censitaires de Nicolas Riou repré-

sentent avec raison :

1° Que dans les autres Seigneuries les

habitants n'ont à payer que l'ancienne rente

devenue rente constituée.

2° Que la journée de corvée dans ce cas-ci

n'était pas connue comme dans certaines

seigneuries du district de Montréal sous la

forme d'un droit représentatif de l'ancienne

rente, mais que c'était une charg-e additionnelle

à part de la rente ordinaire.

3° Qu'en ce cas la valeur de la journée de

corvée eût dû être portée dans la colonne des

droits casuels comme les lods et ventes, à la

charge du Grouvernement.

Il est utile d'observer ici que la question

portée sur ce terrain n'est pas une contestation

entre le Censitaire et le Sei2:neur, puisque tous

deux seraient satisfaits que la valeur de ces

corvées fut portée dans la colonne à la charge

du Grouvernement et le concours des Seigneurs

à ce changement est acquis aux censitaires.
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Ce n'est donc qu'une question qui ne re-

garde que le Gouvernement, savoir, si d'après
l'esprit de la loi cette corvée eut dû être portée
parmi les droits casuels, et si cette opinion est

fondée en loi, il devient évide it qu'on ce cas
le Gouvernement est tenu de remplir ses obli-

gations suivant la véritable intention des Sta-

tuts de 1854 et 1859, abolissant la tenure féo-

dale.

Cette charge est onérensc pour de
pauvres censitaires, mais c'est une bien mo-
dique somme pour le Gouvernement à ajouter

au Capital de la tenure seigneuriale. En effet

toutes ces journées do corvées forment un Ca-
pital de trois mille deux cents louis dont la rente
à six par cent serait payable aux Seigneurs, sa-

voir, une somme de cent quatre-vmgt douze
louis par chaque année. Sans qu'il fut besoin de
faire un nouveau Cadastre, il suffirait de retran-
cher sur le Cadastre abrégé le montant de la
corvée. La Cour Seigneuriale appelée par le

Statut à décider quels étaient les justes droits
pour lesquels les Seigneurs devaient être
indemnisés s'est prononcée comme suit : Ré-
ponse à la 42ème question.

" Les stipulations qui se trouvent dans
" certains contrats de concession imposant des
" journées de corvée aux censitaires au profit
" des Soigneurs sont légales et donnent lieu à
" une indemnité. " Cette décision dissipe tout
doute sur le droit des Seigneurs aux corvées
et ne peut, être contredite ni par les Tribunaux
ni par la Législature.
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1

L'expression indemnité signiHie-t-elle que

c'est le gouvernement qui doit indemaiser h-

Seigneur ?

Par l'acte 18 Vict. Ch. 8 S. 16 parag. 9 il

est statué que " la déci.-ion prononcée par les

" juges de la Couv Seigneuriale sur chacune

" des questions à eux soumises guidera les

'* Commissaires et le Procureur Général ".
. . .

Il est de principe que» le Grouvernement

dans l'ext/rcice de ses a^.tributions et dans

l'exécution des lois pour leur donner plein et

entier effet n'est pas limité par aucun délai ni

astreint à aucune procédure spéciale, surtout

dans ce .as pa.-.culier où il s'agit de recon-

naître une créance qui est à la charge du G-ou-

vernement d'après une interprétation saine et

raisonnable des Statuts abolissant la Tenure

Féodale.

Il ne manque pas d'exemples où le Gou-

vernement a depuis quelques années permis

de rectitier des erreurs intervenues dans les

Cadastres, pourvu que ces erreurs ne préjudi-

ciassent à aucun droit acquis aux censitaires et

aux Seigneurs, mais seulement aux droits des

uns et des autres vis-à-vis le Gouvernement

resté le maître absolu de rendre justice à tous

ses sujets. C'est le but pour lequel ce mé-

moire est rédigé et humblement présenté

aux autorités compétentes avec l'espoir que le

Gouvernement voudra bien examiner les ques-

tions qui lui sont soumises et faire justice

aux parties intéressées.

Québec, 1er Février 1873.




